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SÉANCE 

TENUE  PAR  LE  ROI 

AUX  ÉTATS -GÉNÉRAUX, 

i 

Le  2.3  Juin  tySg. 


DISCOURS  DU  ROI- 

]VÏ  Essieurs,  je  croyois  avoir  fait  tout  Ce  qui 
étoit  en  mon  pouvoir  pour  le  bien  de  mes  Peu 
pies  lorfque  j’avois  pris  la  réfolution  de  vous, 
raffembler  ; lorfque  j’avois  furmonté  toutes 
les  difficultés  dont  votre  Convocation  étoit 
entourée;  lorfque  j’étois  allé,  pour  ainfi  dire, 
au-devant  des  vœux  de  la  Nation,  en  manifef- 
tant  à l’avance  ce  que  je  voulais  faire  pourfon 

bonheur.  ' . 

Il  fembloit  que  vous  Saviez  qu  a finir  mon 
ouvrage,  & la  Nation  attendait  avec  impa- 
tience le  moment  oü , par  le  concours  des 
vues  bienfailantes  défon  Souverain,  & du  zèle 
éclairé  de  fes  Repréfentants,  Elle  alloit  jouir 
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des  profpérités  que  cette  union  devoit  leur 


procurer.  . , 

Les  Etats-généraux  font  ouverts  depuis  près 
de  deux  mois  , & ils  n’ont  point  encore  pu 
s’entendre  lur  les  préliminaires  de  leurs  opéra- 
tions. Une  parfaite  intelligence  auroit  dû  naî- 
tre du  feul  amour  de  la  Patrie,  & une  funefte 
divifion  jette  l’alarme  dans  tous  les  efprits.  Je 
veux  le  croire  , & j’aime  à le  penfer , les  Fran- 
çois ne  font  pas  changés.  Mais  pour  éviter 
de  faire  à aucun  de  vous  des  reproches,  je 
conlidère  que  le  renouvellement  des  Etats- 
généraux  , après  un  fi  long  terme , l’agitation 
qui  l’a  précédé  , le  but  de  cette  Convocation , 
li  différent  de  celui  qui  ralfembloit  vos  ancê- 
tres , les  reftriétions  dans  les  pouvoirs , & 
plufieurs  autres  circonftances  , ont  du  nécef- 
fairement  amener  des  oppofitions  , des  débats 
& des  prétentions  exagérées. 

Je  dois  au  bien  commun  de  mon  Royaume  , 
je  me  dois  h moi-même,  de  faire  cefler  ces  fu— 
neftes  divifions.  C’eft  dans  cette  réfolution, 
Meilleurs,  que  je  vous  raflèmble  de  nouveau 
autour  de  moi  ; c’eft  comme  le  père  commun 
de  tous  mes  fujets,  c’eft  comme  le  defenleur 
des  loix  de  mon  Royaume,  que  je  viens  vous 
çn  retracer  le  véritable  efprit,  & réprimer  les 
atteintes  qui  ont  pu  y être  portées. 

Mais,  Meilleurs,  après  avoir  établi  claire- 
ment les  droits  refpeéHfs  des  différents  Ordres, 
j’attends  du  zèle  pour  la  Patrie,  de?  deux  pre- 


miers  Ordres,  j’attends  de  leur  attachement 
pour  ma  perfonne,  j’attends  de  la  connoulance 
qu’ils  ont  des  ma.ux  urgents  de  lEtat  , que  , 
dans  les  affaires  qui  regardent  le  bien  général, 
ils  feront  les  premiers  à propofer  une  réunion 
d’avis  & de  Sentiments,  que  je  regarde  comme 
néceflàire  dans  la  crife  aduelle , & qui  «oit 
opérer  le  falut  de  1 Etat. 


DÉCLARATION  DU  ROI , 

Concernant  la  préfente  tenue  des  Etats-généraux  ; 

Du  z3  Juin  1789. 

article  premier. 

L E Roi  veut  que  l’ancienne  diftinâion  des 
trois  Ordres  de  l’Etat  foit  confervée  en  Ton 
entier,  comme  eftentiellement  liée  a la  conf- 
titution  de  fon  Royaume  ; que  les  Députés 
librement  élus  par  chacun  des  trois  Ordres, 
formant  trois  Chambres,  délibérant  par  Or- 
dres, & pouvant,  avec  l’approbation  du  Sou- 
verain , convenir  de  délibérer  en  commun , 
puilfent  feuls  être  cônfidérés  comme  formant 
le  corps  des  Repréfentants  de  la  Nation.  En 
conféquence,  lé  Roi  a déclaré  huiles  les  déli- 
bérations prifes  par  les  Députés  de  1 Ordre 


du  Tiers-état',  le  17  de  ce  mois , ainfi  que 
celles  qui  auraient  pu  s’enfui vre,  comme  illé- 
gales & inconftitutionnelles. 

I T. 

Sa  Majefté  déclare  valides  tous  les  pouvoirs 
vérifiés  ou  à vérifier  dans  chaque  Chambre, 
fur  lefquels  il  ne  s’eft  point  élévé  ou  ne  s’é- 
lèvera point  de  conteftation;  ordonne  Sa  Ma- 
jefté qu’il  en  fera  donné  communication  ref- 
peélive  entre  les  Ordres. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  pourraient  être 
conteftés  dans  chaque  Ordre , & fur  lefquels 
les  parties  intéreffees  fe  pourvoiraient , il  y 
fera  ftatué  pour  la  préfente  tenue  des  Etats- 
généraux  feulement , ainfi  qu’il  fera  ci-après 
ordonné. 

III. 

Le  Roi  cafte  & annuîie,  comme  anti-confti- 
tutionnelles,  contraires  aux  Lettres  de  convo- 
cation & oppofëes  a l’intérêt  de  l’Etat , les  rel- 
triéiions  de  pouvoirs,  qui,  en  gênant  la  liberté 
des  Députés  aux  Etats  - généraux,  les  empê- 
cheraient d’adopter  les  formes  de  délibéra- 
tion prifes  féparément  par  Ordre  ou  en  com- 
mun, par  le  vœu  diftinâ:  des  trois  Ordres. 

I V. 

Si , contre  l’intention  du  Roi,  quelques-uns 
des  Députés  avoient  fait  le  ferment  téméraire 


de  ne  point  s'écarter  d'une  forme  de  délibé- 
ration quelconque  , Sa  Majefté  lai  (Te  a leur 
confcience  de  confidérer  (i  les  difpofitions 
qu'Elle  va  régler  , s’écartent  de  la  lettre  ou  de 
Pefprit  de  l'engagement  qu’ils  auroient  pris* 


Le  Roi  permet  aux  Députés  qui  fe  croiront 
gênés  par  leurs  mandats , de  demander  a leurs 
Commettants  un  nouveau  pouvoir  ; mais  Sa 
Majefté  leur  enjoint  de  refter , en  attendant, 
aux  Etats-généraux  ^ pour  a (lifter  a toutes  les 
délibérations  fur  les  affaires  preffantes  de  l'Etat, 
& y donner  un  avis  confultatif* 


Sa  Majefté  déclare  que  dans  les  tenues  fu le- 
vantes d'Etats-généraux y Elle  ne  fouffrira^pas 
que  les  cahiers  ou  les  mandats  puiffent  etre 
jamais  confidérés  comme  impératifs  ; ils  ne 
doivent  être  que  de  (impies  inftruélions  conr 
fiées  a la  confcience  & la  libre  opinion  des 
Députés  dont  on  aura  fait  choix. 

VIL 

Sa  Majefté  ayant  exhorté,  pour  le  falut  de 
l’Etat , les  trois  Ordres  à fe  réunir  pendant 
cette  tenue  d’Etats  feulement,  pour  délibérer 
en  commun  fur  les  affaires  d'une  utilité  gé- 
nérale , veut  faire  connoître  fes  intentions 
fur  la  manière  dont  il  pourra  y être  procédé# 
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VIII. 

Seront  nommément  exceptées  des  affaires 
qui  pourront  être  traitées  en  commun,  cel- 
les qui  regardent  les  droits  antiques  & cons- 
titutionnels des  trois  Ordres,  la  forme  de 
Constitution  à donner  aux  prochains  Etats- 
généraux  , les  propriétés  féodales  & Seigneu- 
riales , les  droits  utiles  & les  prérogatives 
honorifiques  des  deux  premiers  Ordres. 

I X. 

Le  confentément  particulier  du  Clergé  fera 
néceffatre  pouf  toutes  les  difpofitions  qui 
pourraient  intéreffer  la  Religion  , la  difci- 
pline  Eccléfiaftique  , le  régime  des  Ordres 
"&  Corps  Séculiers  & réguliers. 

' X. 

Les  délibérations  à prendre  par  les  trois 
Ordres  réunis  Sur  les  pouvoirs  conteftes,  & 
fur  leSquels  les  parties  intéreffées  Se  pour- 
voiroient  aux  Etats-généraux  , Seront  priSes  a 
la  pluralité  des  Suffrages:  mais  fi  les  deux 
tiers  des  voix  , dans  l’un  des  trois  Ordres  , 
réclamoient  contre  la  délibération  de  1 Af- 
Semblée  , l’affaire  Sera  rapportée  au  Roi  pour 
y être  définitivement  ftatué  par  Sa  Majeffé. 

XI. 

Si  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des 


trois  Ordres,  ils  defiroient  que  les  délibéra- 
tions qu’ils  auront  à prendre  en  commun , 
paflaflent  feulement  à la  pluralité  des  deux 
tiers  des  voix,  Sa  Majefté  eft  difpofee  a au- 
torifer  cette  forme* 

X I I. 


Les  affaires  qui  auront  ete  décidées  dans 
les  Aiïemblées  des  trois  Ordres  réunis , fe- 
ront remifes  le  lendemain  en  délibération, 
fi  cent  Membres  de  l’Aflemblée  fe  réunifient 
pour  en  faire  la  demande. 


X I I ï. 


Le  Roi  defire  que  , dans  cette  circonffan- 
ce , & pour  ramener  les  efprits  à la  conci- 
liation, les  trois  Chambres  commencent  a 
nommer  féparément  une  commiflion  compo- 
fée  du  nombre  de  Députés  qu’elles  jugeront 
convenable,  pour  préparer  la  forme  & a 
diftribution  des  bureaux  de  conférence,  qui 
devront  traiter  les  differentes  affaires. 


X I v. 


L’Affemblée  générale  des  Députés  des  trois 
Ordres  fera  préfidéè  par  les  Préfidents  choi- 
fis  par  chacun  des  Ordres  & félon  leur  rang 
ordinaire.  • ^ 

x y. . 

Le  bon  ordre,  la  décence  & la  liberté 
même  des  Mirages,  exigent  que  Sa  Majelte 
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défende,  comme  Elle  le  fait  expreffiément , 
qifaucuneVperfonne  , autres  que  les  Membres 
des  trois  Ordres  compofant  les  Etats-géné- 
raux, pmffent  affifter  à leurs  délibérations, 
foit  qu’ils  les  prennent  en  commun  ou  fépa- 
rément* 


Déclaration  des  Intentions  du  Roi . 

ARTICLE  PREMIER. 

Aucun  nouvel  impôt  ne  fera  établi , aucun 


Tüï  voulu  suffi,  Mèffieurs , vous  faire  re- 
mettre fous  les  yeux , lés  differents  bienfaits 
que  i’accorde  à mes  Peuples.  GeVeft  pas  pour 
circonfcrire  votreé&èîe  dans  le  cercle  que  je 
vais  tracer;  car  ^adopterai  avec  plaifir  toute 
autre  vue  de  bien  public  qui  fera  propofee 
par  les  Etats-généraux.  Je  puis  dire,  fans  me 
faire  Illufion,.  que  jamais  Roi  n’en  a autant 
fait  pour  aucune  Nation;  mais  quelle  autre 
peut  l’avoir  mieux  mérité. par  fes  fbntiments, 
que  la' Nation  Françoife  ! Je  ne  craindrai  pas 
de  Fexpritner,  ceux  . qui,  par  des  prétentions 
exagérées,  ou  par  des  difficultés  hors  de  pro- 
pos, retarderoient  encore  l’effet  de  mes  in- 
r tentions  paternelles  , fe  rendroient  indignes 
d’être  regardés  .comme  François,, 


Les  impofitions 
blies,  ou  les  ancie 
ne  le  feront  que  ] 
s'écouler  jufqufà  1 
vante  des  Etats-gc 


tre  le  falut  de  fon  Empire  dans  la  dépens 
dance  de  perfonne*  : j ~<j 


y 

ancien  ne  fera  prorogé  au-delà  du  terme 
fixé  par  les  loix  , sans  le  confentement  7dcs 
Reoréfentants  de  la  Nation. 

nouvelles  qui  feront •eta-J 
spes  qui  feront  prorogées, 
pour  l'intervalle  qui  devra 
uiqufà  l'époque  de  la  tenue  lui-» 

Etats-généraux,  ‘^eb  ?r 

. J O v ' r : S 
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emprunts'  pouvant  devenir  foccàfiôri 
(faire  d'un  accFoiffement  d'impôts  , au- 
cun n'aura  lieu,  (ans  le  confentement  -^des 
Ètsts-génér^u'îfc' fcüs  U condition  toutefois., 
qu'en  cas  de  guerre  ; ou  d'autre  danger*  na^ 
ti.onai/  le  : Sbj|v^fain  aura  faculté  d'érn^ 
prunter  fans'  délai',  jofqii'à  concurrencé 

d’une , femme  ïde  Cent  millions  j ^çar.Lipten^ 

h.*.-?**--  ^Ciï1 


— Lés  Etats-generaux  examineront  avec  loin 
la  fituation  des  finance^,  & ils'  dëmànâefdn^ 
tous  les  renfeignements  propres  a les  écfâîrëi 
parfaitement,  •"*  ^ ^ 
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Le  tableau  des.-pevenus  & des  dépenfes  fera 
rendu  public  chaque  année,  dans  une  forme 
propofée  par  les  Etats  généraux,  & approuvée 
pariSa  Majeftéi  . 

' O f î 

;':'l  . ' ..  vl 


tes  (o  mm  es  attribuées  à chaque  départe- 
ment^ feront  déterminées  d’une.  manière  fixe 
& invariable,  & le  Roi  fouroet  a cette  rè- 
gle générale  les  fonds  mêmes  qui  font  def- 
î.iné§,à  l’entretieiî.  de  fa  Maifon. 

j>  < 1 1 »> » « • •'  "*  ‘■f  *»-*+.*■ 
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• v 1 1. 

‘ ; 'te  Roi  veut  qpe  pour  aflurer  cette  fixité 
des  dive'rfes  dépenfes  de  l’Etat,  il  lui  foit  in- 
diqué par  les  Er^ts-génèraux  les  difpofitions 
propres  à remplir  ce, but,  & Sa  Majefté  les 
adoptera , fi  ejiïesVâccqtdept  <ayec  la  dignité 
royale  & la  célérité  indifpenfabie  du  fervice 


t;  i > !'  I . J i . 


V I I I. 


Les  Repréfentants  d’une  Nation  fidèle  aux 
|fM$  de  l’ho.raneur  & de  la  .probité , ne  don- 
neront aucune  atteinte  à la  foi  publique,  & 
14  attend  ^n^que  la:Confiahce  des  cré- 
ahcieVs  de  FErat*  fort  affûtée  &-confolidé@ 
de  la  manière  la  plus  authentique. 


II 


I X. 

Lorsque  les  difpofitions  formelles  annon- 
cées par  le.  Clergé  & la  Nobleffe,  de  renon- 
cer a leurs  privilèges  pécuniaires  , auront  été 
réahfées  par  leurs  délibérations,  1 intention  du 
Roi  eft  de  les  fandionner^  & qu’il  n’exifte  plus 
dans  le  paiement  des  contributions  pécuniai- 
res ^ aucune  efpèce  de  privilèges  ou  dé  dif- 
tindipns.  . 


ÎX 

Devoirs  féodaux  & feigneuriaux,  8c  généra- 
lement tous  les  droits  & prérogatives  utiles 
ou  honorifiques , attachés  aux  tertes  & aux 
fiefs , ou  appartenant  aux  perfonnes. 

X1H 

Lés  deux  premiers  Ordres  de  PEtat  conti- 
nueront à jouir  de  Péremption  des  charges 
perfonnelles  : mais  le  Roi  approuvera  que  les 
Etats-généraux  s’occupent  des  moyens  de  con- 
vertir ces  fortes  de  charges  en  contributions 
pécuniaires , êc  qu’à  lors  tous  les  Ordres  dg 
l’Etat  y foientaffujettis  également. 

- X I V.  3 

ï/inîention  de  Sa  Majefté  eflr  dé  déter- 
miner, d’après  Pavis.des  Etats-généraux , quels 
feront,  les  emplois ’•&:  les  charges  qui  con- 
fie fverônt  à Pa  venir  ie  privilège  de  donner 
de  transmettre  la  NqbiefTe.  Sa  Majefté  néan- 
moins, félon  le  droiéinhérent  a fa  Couronne, 
accordèra  .des -Lettrés  de  nobleffe  a ceux  de 
fies  fujfecsBqui , pa«  4es  fervices^çndus  au  Roi 
& a PEtaL,  fe  feroient  mQntfcé^-jdignes  de 
cette  récompenfe.  ..dons!. -xi  r o 

* .zxx. 

LerrdR'oi • désirant,  àffurer  la  liberté  pèr- 
fibondîè  de  tous  fi^^hpyejns  manière 

•*foi^e/.&.:duraMç.ÿ^V'it€*Jes  Etsls-généraux 
à chercher  & à ^rqpq&r  te  moyens  les 


plus  convenables  de  concilier  l’abolition  des 
ordres,  conus  fous  le  nom  de  Lettres  de  ca- 
chet, avec  le  maintien  de  la  sûreté  publique 
& avec  les  précautions  néceffaires , foit  pour 
ménager,  dans  certains  cas , l’honneur  des 
familles,  foit  pour  réprimer  avec  célérité  les 
commencements  de  fédition , foit  pour  ga- 
rantir l’Etat  des  effets  d’une  intelligence  cri- 
minelle avec  les  Puiffances  Etrangères. 

XVI. 

Les  Etats-généraux  examineront  & feront 
connoître  à Sa  Majefté  le  moyen  le  plus  con- 
venable de  concilier  la  liberté  de  la  preffe 
avec  le  refpeét  dû  à la  Religion , aux  mœurs 
& à l’honneur  des  citoyens. 

XV  I I. 

Il  fera  établi  dans  les  diverfes  provinces 
ou  généralités  du  Royaume,  des  Etats-pro- 
vinciaux compofés  de  deux  dixièmes  de  Mem- 
bres du  Clergé,  dont  une  partie  fera  nécef— 
fairement  choifie  dans  l’Ordre  Epifcopal  ; de 
trois  dixièmes  de  Membres  de  la  Nobleffe , 
& de  cinq  dixièmes  de  Membres  du  Tiers- 
état. 

XVIII. 

Les  Membres  de  ces  Etats-provinciaux  fe- 
ront librement  élus  par  les  Ordres  refpec- 
tifs , & une  mefure  quelconque  de  propriété 
fera  néceffaire  pour  être  éleéteur  ou  éligible. 
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X I X. 

Les  Députés  à ces  Etats-provinciaux  dé- 
libéreront en  commun  fur  toutes  les  affaires, 
fuivant  l’ufage  obfervé  dans  les  Affemblées 
provinciales  que  ces  Etats  remplaceront. 

X X. 

Une  commiflion  intermédiaire  choifie  par 
ces  Etats , adminiftrera  les  affaires  de  la  Pro- 
vince , pendant  l’intervalle  d’une  tenue  à l’au- 
tre, & ces  commiflïons  intermédiaires  de- 
venant feules  refponfables  de  leur  geftion , 
auront  pour  Délégués  des  perfonnes  choifies 
uniquement  par  elles,  ou  par  les  Etats-pro- 
vinciaux. 

v XXI. 

Les  Etats-généraux  propoferont  au  Roi 
leurs  vues  pour  toutes  les  autres  parties  de 
l’organifation  intérieure  des  Etats-provinciaux, 
& pour  le  choix  des  formes  applicables  à 
l’élection  des  Membres  de  cette  Aflemblée. 

XXII. 

Indépendamment  des  objets  d’adminiftrâ- 
tion  dont  les  Affemblées  provinciales  font 
chargées  , le  Roi  confiera  aux  Etats-provin- 
ciaux l’adminiftration  des  hôpitaux  , des  pri- 
ions , des  dépôts  de  mendicité  , des  Enfants- 
trouvés , l’infpeéiion  des  dépenfes  des  villes, 
la  furveillance  fur  l’entretien  des  forêts , fur 
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la  garde  & la  vente  des  bois  , & fur  d’autres 
objets  qui  pourraient  être  adminiftrés  plus 
utilement  par  les  provinces. 

XX  I I I. 

Les  conteftations  furvenues  dans  les  pro- 
vinces où  il  exifte  d’anciens  Etats,  les 
réclamations  élevées  contre  la  conftîtution 
de  ces  Affemblées , devront  fixer  1 attention 
des  Etats-généraux , & ils  feront  connoître  a 
Sa  Majefté  les  difpofitions  de  juftice  & de 
fageffe  qu’il  eft  convenable  d’adopter  , pour 
établir  un  ordre  fixe  dans  l’adminiftration  de 
ces  mêmes  provinces. 

XXIV. 

Le  Roi  invite  les  Etats-généraux  a s’oc- 
cuper de  la  recherche  des  moyens  propres  à 
tirer  le  parti  le  plus  avantageux  des  Domai- 
nes qui  font  dans  fes  mains,  & de  lui  pro— 
pofer  également  leurs  vues  fur  ce  qu  il  peut 
y avoir  de  plus  convenable  à faire  relative- 
ment aux  Domaines  engagés. 

XX  V. 

Les  Etats-généraux  s’occuperont  du  projet 
conçu  depuis  long-temps  par  Sa  Majefté,  de 
porter  les  douanes  aux  frontières  du  Royau- 
me, afin  que  la  plus  parfaite  liberté  régné 
dans  la  circulation  intérieure  des  marchandi- 
fes  nationales  ou  étrangères. 


XXV  I. 

Sa  Majefté  defire  que  les  fâcheux  effets  de 
l’impôt  fur  le  fel  & l’importance  de  ce  reve- 
nu foient  difcutés  foigneufement , & que, 
dahs  toutes  les  fuppontions,  on  propofe  au 
moins  des  moyens  d’en  adoucir  la  perception. 

XXVII. 

Sa  Majefté  veut  auflï  qu’on  examine  at- 
tentivement les  avantages  & les  inconvénients 
des  droits  d’Aîdes  & des  autres  impôts, 
mais  fans  perdre  de  vue  la  néceflité  abfolue 
d’affurer  une  exaéte  balance  entre  les  reve- 
nus & les  dépenfes  de  l’Etat. 

xxviii. 

Selon  le  vœu  que  le  Roi  a manifefté  par  fa 
'Déclaration  du  13  Septembre  dernier,  Sa  Ma- 
jefté examinera  avec  une  férieufe  attention , 
les  projets  qui  lui  feront  préfentés  relative- 
ment à l’adminiftration  de  la  juftice  & aux 
moyens  de  perfectionner  les  loix  civiles  & 
criminelles. 

XXIX. 

Le  Roi  veut  que  les  Loix  qu’il  aura  fait  pro- 
mulguer pendant  la  tenue  & d’après  l’avis  ou 
felôn  le  vœu  des  Etats-généraux,  n’éprouvent 
pour  leur  enrégiftrement  & pour  leur  exécu- 
tion a^cun  retardement  ni  aucun  obftacle 
dans  toute  l’étendue  de  fon  Royaume. 
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XXX. 

Sa  Majefté  veut  que  l’ufage  de  la  Corvée 
pour  la  confeélion  & l’entretien  des  chemins, 
foit  entièrement  & pour  toujours  aboli  dans 
fon  Royaume. 

XXXI. 

Le  Roi  délire  que  l’abolition  du  droit  de 
Main-morte,  dont  Sa  Majefté  a donné  l’exem- 
ple dans  Tes  Domaines,  foit  étendue  à toute  la 
France  ; & qu’il  lui  foit  propofé  les  moyens 
de  pourvoir  à l’indemnité  qui  pourroit  être 
due  aux  Seigneurs  en  pofleflion  de  ce  droit. 

XXXII. 

Sa  Majefté  fera  connoître  inceftamment 
aux  Etats-généraux  les  Règlements  dont  elle 
s’occupe  pour  reftreindre  les  Capitaineries, 
& de  donner  encore  dans  cette  partie,  qui 
tient  de  plus  près  à fes  jouiftances  perfon- 
nelles  , un  nouveau  témoignage  de  fon  amour 
pour  fes  Peuples. 

XXXIII.  ' 

Le  Roi  invite  les  Etats-généraux  à confi- 
dérer  le  tirage  de  la  Milice  fous  tous  fes 
rapports,  & à s’occuper  des  moyens  de  con- 
cilier ce  qui  eft  dû  à la  défense  de  l’Etat , 
avec  les  adouciffements  que  Sa  Majefté  dé- 
fi re  pouvoir  procurer  à fes  Sujets. 

XXXIV. 

Le  Roi  veut  que  toutes  les  difpolitions  d’or- 
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dre  public  & de  bienfaifance  envers  Tes 
Peuples  , que  Sa  Majefté  aura  fanéfcionnées 
par  fon  autorité , pendant  la  préfente  tenue 
des  Etats-généraux  , celles  entr’autres  rela- 
tives à la  liberté  perfonnelle  , à Inégalité  des 
contributions  , à Pétabliffement  des  Etats- 
provinciaux  > ne  puiffent  jamais  être  chan- 
gées fans  le  confentement  des  trois  Ordres, 
pris  féparément.  Sa  Majefté  les  place  a l’a- 
vance au  rang  des  propriétés  nationales , 
qu’elle  veut  mettre,  comme  toutes  les  autres 
propriétés , fous  la  garde  la  plus  allurée. 

XXXV.: 

Sa  Majefté , après  avoir  appelé  les  Etats- 
généraux  a s’occuper,  de  concert  avec  Elle, 
des  grands  objets  d’utilité  publique  & de  tout 
ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de  fon 
Peuple,  déclare  de  la  manière  la  plus  expreife, 
qu’FJIe  veut  conferver  en  fon  entier  & fans  la 
moindre  atteinte,  l’inftitution  de  l’Armée, 
ainfi  que  toifte  autorité  , police  & pouvoir  fur 
le  Militaire,  tels  que  les  Monarques  François 
en  ont  canftamment  joui. 


/ 
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DISCOURS  DU  ROI. 


Vous  venez,  Meilleurs,  d’entendre  le  ré- 
fultat  de  mes  difpofitions  & de  mes  vues  ; 
elles  font  conformes  au  vif  defir  que  j’ai  d’o- 
pérer le  bien  public;  & fi,  par  une  fata- 
lité loin  de  ma  penfée,vous  m’abandonniez 
dans  une  fi  belle  entreprife,  feul , je  ferai 
le  bien  de  mes  Peuples  ; feul , je  me  confi- 
dèrerai  comme  leur  véritable  Repréfentant  ; 

& connoi fiant  vos  cahiers,  connoifiant  l’ac- 
cord parfait  qui  exifte  entre  le  vœu,  le  plus 
général  de  la  Nation  & mes  intentions  bien- 
faifantes,  j’aurai  toute  la  confiance  que  doit 
infpirer  une  fi  rare  harmonie  , & je  marche- 
rai vers  le  but  auquel  je  veux  atteindre  , avec 
tout  le  courage  & la  fermeté  qu’il  doit  m’inf- 
pirer. 

Réfléchifiez,  Meilleurs,  qu’aucun  de  vos 
projets  , aucune  de  vos  difpofitions , ne  peut 
avoir  force  de  Loi  fans  mon  approbation 
fpéciale.  Ainfi  je  fuis  le  garant  naturel  de 
vos  droits  refpeâifs , & tous  les  Ordres  de 
l’Etat  peuvent  fe  repofer  fur  mon  équitable 
impartialité.  Toute  défiance  de  votre  part  4 
feroit  une  grande  injuftice.  C’eft  moi  iufqu’à 
préfent  qui  fais  tout  pour  le  bonheur  de  mes 
peuples , & il  eft  rare  peut-être  que  l’unique 


ambition  d’un  Souverain  foit  d’obtenir  de  Tes 
fujets  qu’ils  s’entendent  enfin  pour  accepter 
fes  bienfaits. 

Je  vous  ordonne,  Meilleurs,  de  vous  fé- 
parer  tout  de  fuite,  & de  vous  rendre  demain 
matin,  chacun  dans  les  Chambres  afFe&ées 
à votre  Ordre , pour  y reprendre  vos  féances. 
J’ordonne  en  conféquence  au  Grand-maître 
des  cérémonies  de  faire  préparer  les  falles. 


A BORDEAUX,  chez  Michel  Racle; 
Imprimeur  de  l’Intendance , rue  Saint- 

James  1789. 
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